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La séance est ouverte à 10 h 15. 
 
 

Point 107 de l’ordre du jour : Examen de l’efficacité 
administrative et financière du fonctionnement  
de l’Organisation des Nations Unies 
 

  Esquisse budgétaire pour l’exercice biennal 
2006-2007 (A/59/415 et A/59/600) 

 

1. M. Halbwachs (Contrôleur), présentant le 
rapport du Secrétaire général sur l’esquisse budgétaire 
pour l’exercice biennal 2006-2007 (A/59/415), rappelle 
que, par sa résolution 41/213, l’Assemblée générale a 
prié le Secrétaire général de présenter, les années où il 
n’est pas soumis de budget, une esquisse budgétaire 
pour l’exercice biennal suivant, contenant une 
estimation préliminaire des ressources à prévoir pour 
mener à bien le programme d’activité proposé, les 
priorités reflétant les orientations générales par grands 
secteurs, la croissance réelle, positive ou négative, par 
rapport au budget précédant et le montant du fonds de 
réserve, exprimé en pourcentage du montant global des 
ressources. 

2. Le tableau de la section II de ce rapport indique 
les éléments pris en compte pour faire une estimation 
préliminaire des ressources à prévoir pour l’exercice 
biennal 2006-2007, établie à partir du montant initial 
des crédits approuvés pour l’exercice 2004-2005, à 
savoir 3 179 200 dollars, puis recalculée en intégrant la 
budgétisation intégrale des postes approuvés en 2004-
2005 (11,2 millions de dollars), en déduisant les crédits 
pour dépenses non renouvelables de l’exercice 2004-
2005 (21,7 millions de dollars) et en ajoutant le coût 
des activités ou manifestations nouvelles prévues ou 
prescrites pour l’exercice 2006-2007 (10,5 millions de 
dollars). 

3. Le coût indicatif des missions politiques spéciales 
a été ajouté au total partiel de 3 179 200 dollars. La 
budgétisation intégrale en 2006-2007 des missions 
politiques spéciales en cours devrait dépasser 350 
millions de dollars. Comme ce chiffre global 
n’évoluera sans doute pas à la baisse, l’esquisse 
budgétaire fait apparaître une augmentation de 180 
millions de dollars, ce qui permettra de financer les 
missions politiques spéciales à concurrence de 349,4 
millions de dollars durant l’exercice biennal 2006-
2007. 

4. Les montants indiqués dans l’esquisse budgétaire 
seront réévalués sur la base des coûts de l’exercice 
biennal 2006-2007 pour tenir compte des fluctuations 

dues à l’inflation et aux taux de change. Il conviendra 
en outre de tenir compte dans les calculs d’un certain 
nombre d’incidences sur le budget-programme et 
d’estimations révisées. Actuellement, le montant 
définitif s’établit à 3 745 600 dollars. 

5. Le Secrétaire général propose de garder dans le 
budget-programme de l’exercice biennal 2006-2007 les 
priorités énoncées dans le projet de cadre stratégique 
pour cette période. En ce qui concerne la croissance 
réelle, l’estimation, qui ne tient pas compte des crédits 
correspondant aux missions politiques spéciales, 
implique que les ressources prévues pour des activités 
inscrites au budget ordinaire restent inchangées par 
rapport aux crédits approuvés pour l’exercice biennal 
2004-2005, ce qui équivaut à une croissance réelle 
nulle. Après intégration de tous les crédits 
correspondant aux missions politiques spéciales, le 
montant total de l’estimation préliminaire fait 
apparaître une augmentation de 5,7 % par rapport aux 
crédits ouverts pour l’exercice biennal 2004-2005. Le 
Secrétaire général recommande de fixer de nouveau le 
montant du fonds de réserve à 0,75 % du total de 
l’esquisse budgétaire pour l’exercice biennal 2006-
2007. 

6. M. Kuznetsov (Président du Comité consultatif 
pour les questions administratives et budgétaires), 
présentant le rapport du Comité consultatif pour les 
questions administratives et budgétaires (CCQAB) sur 
la question, indique que la Commission trouvera des 
faits et des chiffres détaillés dans le document 
A/59/600. Il rappelle toutefois la procédure suivie par 
le Comité consultatif pour établir son rapport. Alors 
que le rapport du Secrétaire général sur l’esquisse 
budgétaire est généralement établi à la fin de l’été ou 
au début de l’automne, le CCQAB attend toujours 
décembre pour remettre son rapport car, pour obtenir 
les estimations les plus réalistes et les mieux 
actualisées, il doit tenir compte des plus récents 
ajustements relatifs aux coûts, tels qu’ils figurent dans 
le premier rapport sur l’exécution du budget-
programme. Les estimations pour 2006-2007 doivent 
également prendre en compte les propositions relatives 
à la sécurité, aux missions politiques spéciales et à 
d’autres prévisions révisées et incidences sur le 
budget-programme dont a été saisie la Cinquième 
Commission. Toutes les informations sur ces questions 
contenues dans le rapport du Comité consultatif sont 
sujettes à rectifications en fonction des décisions de 
l’Assemblée générale en la matière. 
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7. L’estimation préliminaire recommandée par le 
Comité consultatif est supérieure de près de 15 
millions de dollars au montant obtenu après 
actualisation et réévaluation des coûts indiqués dans la 
proposition initiale du Secrétaire général, puisque les 
dépenses relatives aux missions politiques spéciales 
pourraient ajouter au moins 30 millions de dollars aux 
180 millions de dollars déjà prévus par le Secrétaire 
général, sans compter un éventuel effet report pour 
l’exercice 2006-2007. 

8. Mme Goicochea (Cuba), se référant au paragraphe 
5 du rapport du Secrétaire général, demande pourquoi 
il est question dans la première phrase à la fois « d’aide 
humanitaire » et « d’activités humanitaires ». Au 
paragraphe 7 de ce même rapport, où il est question de 
l’examen du projet de budget-programme de 2006-
2007 par le Secrétariat, il est dit que les propositions 
budgétaires tiendront compte des économies qui 
pourront être réalisées en reconsidérant les activités qui 
ne s’imposent peut-être plus, en prenant de nouvelles 
mesures pour accroître l’efficience et en simplifiant les 
procédures. Elle souhaiterait connaître les rubriques du 
budget visées par ces procédures. 

9. M. Repasch (États-Unis d’Amérique), se référant 
également au paragraphe 7 du rapport du Secrétaire 
général, demande pourquoi le Secrétariat a pu faire des 
propositions précises quant aux augmentations 
budgétaires prévues mais n’a donné aucun détail sur 
les mesures d’économies possibles. Il aimerait avoir 
d’autres renseignements à ce sujet. 

10. À propos du rapport du Comité consultatif, il 
s’interroge sur le sens de la dernière phrase du 
paragraphe 8. De plus, s’agissant du paragraphe 10 de 
ce même rapport, il souhaiterait savoir pour quelle 
raison le montant indicatif de 3 745 600 000 dollars a 
été « arrondi » à 3 milliards 760 millions de dollars et 
se demande si le Comité consultatif a basé sa 
recommandation sur des considérations purement 
techniques ou bien politiques. 

11. M. Sach (Directeur de la Division de la 
planification des programmes et du budget), répondant 
aux questions de la représentante de Cuba, dit que la 
double référence à l’aide humanitaire et aux activités 
humanitaires au paragraphe 5 du document A/59/415 
est une erreur de rédaction. La phrase en question 
devrait se lire comme suit : « on prévoit des crédits 
pour renforcer les droits de l’homme et l’aide 

humanitaire, le secteur économique et social, ainsi que 
l’Office des Nations Unies à Nairobi ». 

12. Pour ce qui est du paragraphe 7 du même rapport, 
il rappelle que, lorsqu’elle a adopté le budget-
programme de l’exercice biennal en cours, l’Assemblée 
générale a demandé que l’on continue à appliquer 
l’article 5.6 du Règlement et règles régissant la 
planification des programmes, les aspects du budget 
qui ont trait aux programmes, le contrôle de 
l’exécution et les méthodes d’évaluation. Cette 
pratique sera transposée dans le prochain exercice 
biennal et les économies qui en résulteront couvriront 
toute croissance nette. Les chiffres figurant dans le 
rapport reflètent la situation telle qu’elle devrait se 
présenter après l’application de ces mesures. Comme le 
rapport dont la Commission a été saisie vise 
simplement à donner une idée préliminaire des besoins 
pour l’exercice biennal de 2006-2007, le Secrétariat ne 
sera pas en mesure de fournir de renseignements plus 
détaillés avant la parution des différents fascicules 
budgétaires début 2005. 

13. M. Kuznetsov (Président du Comité consultatif 
pour les questions administratives et budgétaires), 
répondant aux propos tenus par le représentant des 
États-Unis d’Amérique, dit que, dans le paragraphe 8 
de son rapport, le Comité consultatif a souhaité faire 
deux choses : premièrement, entériner la proposition 
du Secrétaire général concernant le montant du fonds 
de réserve, et deuxièmement souligner la nécessité de 
respecter la procédure établie en informant les organes 
directeurs du montant du fonds afin qu’ils puissent 
faire des choix éclairés si leurs décisions ont des 
incidences sur le budget-programme. 

14. Le raisonnement qui a conduit le Comité 
consultatif à « arrondir » le montant indicatif 
apparaîtra clairement lorsque la Cinquième 
Commission examinera la question des missions 
politiques spéciales. En octobre 2004, quand le Comité 
a inclus dans ses estimations préliminaires un montant 
supplémentaire de 180 millions de dollars pour les 
missions politiques spéciales, il ne pouvait prendre en 
compte les incidences financières d’événements plus 
récents. En révisant le chiffre à la hausse, il a essayé de 
faire une projection plus réaliste des crédits nécessaires 
pour l’exercice biennal 2006-2007. 
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Point 108 de l’ordre du jour : budget-programme  
de l’exercice biennal 2004-2005 (suite) 
 

  Prévisions de dépenses relatives aux missions 
politiques spéciales, missions de bons offices  
et autres initiatives politiques autorisées  
par l’Assemblée générale ou le Conseil  
de sécurité (A/59/534, Add.1 et Add.2) 

 

  Estimations révisées comme suite  
aux résolutions adoptées par le Conseil 
économique et social à sa session de fond  
de 2004 et à la reprise de cette session  
(A/59/393 et Add.1, A/59/542 et A/59/597) 

 

  Institut international de recherche  
et de formation pour la promotion de la femme 
(A/59/433, A/59/560 et A/59/579) 

 

  Activités futures de l’Institut international  
de recherche et de formation pour la promotion 
de la femme : incidences sur le budget-
programme du projet de résolution 
A/C.3/59/L.26 (A/59/579 et A/C.5/59/16) 

 

  Situation des droits de l’homme au Myanmar : 
incidences sur le budget-programme du projet 
de résolution A/C.3/59/L.49 (A/59/579  
et A/C.5/59/19) 

 

  Convention internationale contre le clonage 
d’êtres humains à des fins de reproduction : 
incidences sur le budget-programme  
de la décision prise par le Président  
de la Sixième Commission à la 27e séance  
de la Commission, le 19 novembre 2004 
(A/59/597 et A/C.5/59/20) 

 

  Convention internationale sur la protection  
des droits de tous les travailleurs migrants  
et des membres de leur famille : incidences  
sur le budget-programme du projet  
de résolution A/C.3/59/L.31, tel qu’oralement 
révisé (A/59/597 et A/C.5/59/21) 

 

  Droits de l’enfant : incidences sur le budget-
programme du projet de résolution 
A/C.3/59/L.29/Rev.1 (A/59/597 et A/C.5/59/22) 

 

  Incidences pour le budget-programme  
des recommandations figurant dans le rapport 
du Comité du programme et de la coordination 
(A/59/567 et A/C.5/59/13) 

 

  Dépenses imprévues et extraordinaires  
pour l’exercice biennal 2004-2005 
(A/59/90 et A/59/551) 

 

15. M. Halbwachs (Contrôleur), présentant le 
rapport du Secrétaire général sur les prévisions de 
dépenses relatives aux missions politiques spéciales, 
missions de bons offices et autres initiatives politiques 
autorisées par l’Assemblée générale ou le Conseil de 
sécurité (A/59/534, Add.1), indique que ce document 
contient les prévisions de dépenses, jusqu’au 
31 décembre 2005, de 25 missions politiques spéciales 
autorisées par l’Assemblée générale ou le Conseil de 
sécurité. Le montant total net des dépenses liées à la 
prolongation des missions est estimé à 177 547 600 
dollars. Après déduction des soldes indicatifs non 
utilisés par les missions à l’expiration de leur mandat, 
le montant total net des crédits supplémentaires 
demandés au titre de la résolution 41/213 de 
l’Assemblée générale s’établit à 612 614 700 dollars. 

16. Le Secrétaire général s’est engagé à affiner les 
éléments de la budgétisation axée sur les résultats et à 
en étendre le cas échéant l’application à d’autres 
missions politiques spéciales; en conséquence, la 
méthode de la budgétisation axée sur les résultats a été 
appliquée à 22 des 25 missions dont il est question 
dans le rapport du Secrétaire général. Par ailleurs, les 
synergies et les complémentarités entre les missions et 
d’autres entités concernées des Nations Unies ont été 
activement explorées. 

17. Le Contrôleur appelle l’attention sur les tableaux 
1, 2 et 3 du rapport, qui concernent respectivement 
l’analyse du coût indicatif des activités des missions 
politiques spéciales, l’état récapitulatif des ressources 
nécessaires par grande rubrique, et les effectifs 
nécessaires, en faisant remarquer que les besoins 
varient beaucoup selon les missions. Les deux plus 
grandes, à savoir la Mission d’assistance des Nations 
Unies en Afghanistan (MANUA) et la Mission 
d’assistance des Nations Unies pour l’Iraq (MANUI), 
représentent plus de 70 % du montant total des crédits 
demandés pour les missions politiques spéciales. Le 
mandat de la première expire en mars 2005, mais 
comme il sera probablement prorogé par le Conseil de 
sécurité, le rapport contient une estimation des crédits 
nécessaires pour la période allant du 1er janvier au 
31 décembre 2005. Le mandat de la MANUI arrive à 
expiration le 11 août 2005, mais les prévisions de coûts 
figurant dans le rapport ne concernent qu’une période 
initiale de quatre mois. Les financements 
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supplémentaires au-delà de cette période seront décidés 
le moment venu à la lumière des événements des 
prochains mois. 

18. La Mission de vérification des Nations Unies au 
Guatemala et la Mission d’observation des Nations 
Unies à Bougainville ne seront sans doute pas 
prolongées. Les crédits qui leur sont attribués dans le 
rapport concernent la liquidation de leurs activités. De 
plus, le rapport prévoit des crédits pour l’Envoyé 
spécial du Secrétaire général au Myanmar, bien que le 
mandat de ce dernier soit encore en cours d’examen 
par l’Assemblée générale. 

19. Le Contrôleur appelle l’attention sur les 
paragraphes 142 à 156 du rapport, où sont précisées les 
prévisions de dépenses liées aux activités de la 
Direction exécutive du Comité contre le terrorisme. Il 
signale à ce propos que le Secrétaire général souhaite 
déroger à la règle des six mois pour le recrutement des 
consultants, établie par la résolution 51/226 de 
l’Assemblée générale. La raison d’être de cette 
démarche est exposée dans un addenda au rapport du 
Comité consultatif sur la question. 

20. La décision que devra prendre l’Assemblée 
générale est énoncée au paragraphe 285 du rapport. 

21. S’agissant du rapport du Secrétaire général sur 
une demande de subvention pour le Tribunal spécial 
pour la Sierra Leone (A/59/534/Add.2), l’Assemblée 
générale, par sa résolution 58/284 du 8 avril 2004, a 
autorisé à titre exceptionnel le Secrétaire général à 
engager des dépenses pour compléter les ressources 
financières du Tribunal spécial pour la Sierra Leone 
pendant la période allant du 1er juillet au 31 décembre 
2004. Comme le Tribunal a reçu les fonds nécessaires 
pour continuer à fonctionner, l’autorisation 
d’engagement de dépenses est restée inutilisée et ne 
sera bientôt plus valable. Cependant, comme il ne 
pensait pas que le Tribunal continuerait à disposer de 
fonds, le Secrétaire général a indiqué au paragraphe 12 
de son rapport qu’il faudrait environ 20 millions de 
dollars pour la période allant du 1er janvier au 30 juin 
2005. Le Secrétariat reviendra devant la Commission à 
la reprise de la cinquante-neuvième session de 
l’Assemblée générale, afin de donner des précisions sur 
les besoins sur la base des informations les plus 
récentes. 

22. Le rapport du Secrétaire général sur les 
prévisions révisées comme suite aux résolutions et 
décisions adoptées par le Conseil économique et social 

à sa session de fond de 2004 et à la reprise de cette 
session (A/59/393) fait apparaître des incidences sur le 
budget-programme pour un montant total de 1 537 600 
dollars, dont 964 000 dollars peuvent être couverts. Les 
crédits additionnels nécessaires en sus du montant déjà 
approuvé dans le budget-programme de l’exercice 
biennal 2004-2005 sont indiqués dans les tableaux du 
paragraphe 40 et en annexe au rapport. Leur montant 
total est de 573 600 dollars, à imputer sur le fonds de 
réserve pour l’exercice biennal 2004-2005. Le montant 
des dépenses supplémentaires résultant de l’application 
de la résolution 2004/69 du Conseil économique et 
social sur des activités entreprises dans le domaine de 
la coopération internationale en matière fiscale (voir 
A/59/393/Add.1), à savoir 294 900 dollars pour 2005, 
peut être couvert au moyen des crédits approuvés pour 
l’exercice biennal 2004-2005. Les prévisions pour 
2006 et au-delà figureront dans les projets de budget-
programme de l’exercice biennal 2006-2007 et des 
exercices suivants. 

23. À la cinquante-huitième session de l’Assemblée 
générale, la Cinquième Commission a proposé que 
234 700 dollars soient mis de côté dans le fonds de 
réserve de l’exercice biennal 2004-2005 afin de fournir 
si nécessaire des fonds supplémentaires à l’Institut 
international de recherche et de formation pour la 
promotion de la femme (INSTRAW). Dans la seconde 
partie de la reprise de sa cinquante-neuvième session, 
l’Assemblée générale a appris que l’utilisation du 
montant mis en réserve ne s’imposait pas dans 
l’immédiat. 

24. Si elle adopte le projet de résolution 
A/C.3/59/L.26, l’Assemblée générale décidera 
d’appuyer pleinement les efforts en cours pour relancer 
l’Institut et de s’assurer qu’il est en mesure de 
continuer à fonctionner durant au moins un an. Les 
coûts correspondants s’élèvent à 1 183 700 dollars. Le 
solde du Fonds d’affection spéciale des Nations Unies 
pour l’INSTRAW sera suffisant pour couvrir les 
dépenses jusqu’à la fin de 2004, mais la poursuite des 
activités de l’Institut jusqu’à fin 2005 nécessitera 
l’ouverture de crédits supplémentaires d’un montant de 
1 092 400 dollars si le Fonds d’affectation spéciale 
n’est pas réapprovisionné. Le montant correspondant 
serait imputé au fonds de réserve de 2004-2005 et 
figurerait à cette rubrique dans l’état récapitulatif des 
dépenses à financer au moyen du fonds soumis à 
l’examen de la Cinquième Commission. 
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25. Si elle adopte le projet de résolution 
A/C.3/59/L.49, l’Assemblée générale priera le 
Secrétaire général de continuer à fournir ses bons 
offices et d’apporter toute l’assistance nécessaire à son 
Envoyé spécial au Myanmar ainsi qu’au Rapporteur 
spécial de la Commission des droits de l’homme sur la 
situation des droits de l’homme au Myanmar, afin 
qu’ils puissent s’acquitter pleinement et dûment de leur 
mandat. Le montant net des dépenses correspondantes 
à engager dans la période d’un an allant du 1er janvier 
au 31 décembre 2005 est de 252 400 dollars, dont 
6 200 dollars pourront être couverts au moyen des 
crédits ouverts, soit au final des besoins 
supplémentaires d’un montant de 246 200 dollars.  

26. Conformément à la proposition adoptée par la 
Sixième Commission à sa vingt-septième session (voir 
A/C.6/59/SR.27, par. 10), le groupe de travail chargé 
d’établir le texte définitif de la Déclaration des Nations 
Unies sur le clonage humain se réunira les 14, 15 et 
18 février 2005. La Sixième Commission siègera 
l’après-midi du 18 février 2005 pour examiner le 
rapport du groupe de travail et prendre une décision à 
son sujet. Toutes ces réunions se tiendront en lieu et 
place de la réunion du Comité spécial sur la 
Convention internationale contre le clonage d’êtres 
humains à des fins de reproduction. Mais la réunion du 
Comité spécial est déjà inscrite au projet de calendrier 
révisé des conférences et réunions de 2005, ce qui n’est 
pas le cas des réunions des 14, 15 et 18 février 2005. Il 
faudrait ouvrir des crédits supplémentaires d’un 
montant de 37 500 dollars, à imputer sur le fonds de 
réserve, pour faire face aux dépenses liées à la réunion 
officielle de la Sixième Commission. 

27. Si elle adopte le projet de résolution 
A/C.3/59/L.31, tel que révisé oralement, l’Assemblée 
générale entérinera la création du Comité pour la 
protection des droits de tous les travailleurs migrants et 
des membres de leur famille ainsi que le rapport de ce 
comité sur les travaux de sa première session, et 
prendra acte de son règlement intérieur. Ce nouveau 
comité a par ailleurs décidé de prier le Secrétaire 
général de lui organiser deux sessions d’une semaine 
en 2005, en remplacement de l’unique session de trois 
semaines prévue dans les estimations budgétaires 
initiales. Ce changement n’entraînera aucune dépense 
supplémentaire au titre du budget-programme; les 
économies résultant de besoins moindres en services de 
conférence, à inscrire du chapitre 24 du budget-
programme, seront portées à la connaissance de 

l’Assemblée générale dans le deuxième rapport sur 
l’exécution du budget de l’exercice biennal 2004-2005. 

28. Si elle adopte le projet de résolution 
A/C.3/59/L.29/Rev.1, l’Assemblée générale saluera les 
efforts déployés par le Comité des droits de l’enfant 
pour réformer ses méthodes de travail de manière à 
pouvoir examiner dans les meilleurs délais les rapports 
présentés par les États parties, notamment en se 
constituant en deux chambres pendant deux ans – à 
titre exceptionnel et temporaire. Les dépenses 
supplémentaires occasionnées par cette mesure se 
montent à 702 200 dollars pour 2004 et 4 115 200 
dollars pour 2005. Il serait alors demandé à 
l’Assemblée générale d’ouvrir des crédits 
supplémentaires pour couvrir 2005, et les besoins pour 
2006 seront étudiés lors de l’examen du projet de 
budget-programme de l’exercice biennal 2006-2007.  

29. L’Assemblée générale demandera au 
Représentant spécial du Secrétaire général pour les 
enfants et les conflits armés de continuer à lui 
présenter des rapports et d’en présenter également à la 
Commission des droits de l’homme. Le Bureau de ce 
représentant spécial est financé depuis sa création par 
des contributions volontaires. Il restera un solde de 
ressources non affectées à la fin décembre 2004, mais 
le Bureau ne disposera pas de ressources 
extrabudgétaires suffisantes pour fonctionner en 2005. 
Compte tenu de la nouvelle composition du Bureau 
décrite dans le rapport du Secrétaire général sur 
l’évaluation générale des mesures prises par le système 
des Nations Unies en faveur des enfants touchés par les 
conflits armés (A/59/331), du montant annuel net des 
dépenses de fonctionnement, estimé à 950 000 dollars, 
et du solde des contributions volontaires, le montant 
des crédits supplémentaires à prévoir est de 1 622 200 
dollars pour le budget-programme de 2004-2005, à 
imputer au fonds de réserve. 

30. Dans son rapport sur les travaux de sa quarante-
quatrième session (A/59/16), le Comité du programme 
et de la coordination recommande que l’Assemblée 
générale prie le Secrétaire général de prendre un 
certain nombre de dispositions pour accroître 
l’efficacité et la productivité au Secrétariat. Il 
préconise notamment la réalisation d’une étude de 
faisabilité en 2005, ce qui nécessitera les services d’un 
cabinet d’experts-conseils spécialisé dans la 
comptabilité des coûts, et par conséquent un crédit 
additionnel d’un montant de 500 000 dollars au titre du 
chapitre 29B du budget de 2004-2005, à imputer au 
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fonds de réserve, et qui devra figurer en tant que tel 
dans l’état récapitulatif des montants pouvant 
éventuellement être prélevés sur le fonds de réserve, 
document qui sera présenté à la Cinquième 
Commission vers la fin de la partie principale de la 
session en cours de l’Assemblée générale. 

31. Dans son rapport sur le second rapport du 
Secrétaire général sur l’exécution du budget-
programme de l’exercice biennal 2002-2003 
(A/58/604, par. 9), le Comité consultatif recommande 
que le Secrétariat examine la question de savoir si les 
dispositions de la résolution 56/226 de l’Assemblée 
générale relatives au chapitre 7 (Cour internationale de 
Justice), sont adéquates. Le rapport du Secrétaire 
général sur les dépenses imprévues et extraordinaires 
(A/59/90) contient une analyse à cet effet. Il 
recommande que l’Assemblée générale prenne acte du 
rapport, qu’elle modifie à compter de l’exercice 
biennal 2006-2007 le plafond des dépenses que le 
Président de la Cour peut certifier sans l’autorisation 
préalable du Conseil consultatif, et qu’elle maintienne 
le budget ordinaire de la Cour à 400 000 dollars pour 
couvrir les dépenses renouvelables afférentes à la 
nomination de juges ad hoc. 

32. M. Kuznetsov (Président du Comité consultatif 
pour les questions administratives et budgétaires) dit 
que les principales recommandations du Comité 
consultatif au sujet des missions politiques spéciales 
concernent le modèle de présentation et la structure des 
rapports. Le Comité a remarqué que deux grandes 
missions, la MANUA et la MANUI, absorbaient plus 
de 70 % de la totalité des crédits et des effectifs 
demandés au titre des missions politiques spéciales. Il 
avait initialement demandé l’ouverture d’un crédit 
budgétaire pour les missions politiques spéciales et un 
rapport consolidé. Il estime toutefois qu’il faudrait 
trouver le moyen de traiter les grandes missions d’une 
manière qui reflète leur envergure et leur complexité. Il 
a prié le Secrétaire général d’élaborer un modèle de 
présentation qui permettrait d’examiner les estimations 
initiales et de suivre l’exécution des budgets de ces 
grandes missions, qui seraient alors traitées plus ou 
moins comme des missions de maintien de la paix. Il a 
précisé que sa proposition ne remettait nullement en 
question le futur statut des activités en tant que 
missions politiques spéciales, ni leur mode de 
financement.  

33. Il conviendrait également de réorganiser le 
rapport sur les missions politiques spéciales en 

regroupant les missions selon leur thème ou sur la base 
de considérations géographiques. Le Comité consultatif 
rappelle ses recommandations antérieures, à savoir que 
les dispositions visant à faciliter les travaux du Conseil 
de sécurité doivent être rationalisées de manière à se 
compléter les unes les autres, ce qui aura pour effet 
d’accroître leur efficacité et d’optimiser l’utilisation du 
personnel et des services d’appui. Il demande 
également que les synergies et les complémentarités 
soient mieux explorées, que les avions, les véhicules 
automobiles, les installations, les équipements et les 
effectifs soient utilisés de manière optimale, que les 
déplacements et le recrutement de consultants et 
d’experts n’interviennent que lorsqu’ils sont 
pleinement justifiés, et que la coordination et 
l’intégration des mesures de sécurité soient améliorées. 

34. S’agissant de la deuxième demande de subvention 
pour le Tribunal spécial pour la Sierra Leone, le 
Comité consultatif n’est pas en mesure de faire des 
recommandations précises quant au montant de l’aide 
financière requise, puisqu’il ne disposera pas d’un 
budget détaillé et dûment motivé avant la reprise de la 
cinquante-neuvième session. Si l’Assemblée générale 
approuve la proposition de subvention, le Comité 
consultatif recommande l’octroi d’une autorisation 
d’engagement de dépenses plutôt que l’ouverture d’un 
crédit, en attendant la présentation d’un rapport 
détaillé. 

35. Le Comité consultatif a étudié les incidences sur 
le budget-programme des projets de résolution sur la 
situation des droits de l’homme au Myanmar 
(A/C.3/59/L.49), la Convention internationale contre le 
clonage d’êtres humains à des fins de reproduction 
(A/C.6/59/L.26), la Convention internationale sur la 
protection des droits de tous les travailleurs migrants et 
des membres de leur famille (A/C.3/59/L.31) et la 
Convention relative aux droits de l’enfant 
(A/C.3/59/L.29/Rev.1), ainsi que les dépenses 
découlant de l’application de la résolution 2004/69 du 
Conseil économique et social sur des activités 
entreprises dans le domaine de la coopération 
internationale en matière fiscale, réunies dans un 
document unique (A/59/597), clair et n’appelant pas 
d’explications préliminaires. Il est également inutile de 
présenter en détail les rapports sur les prévisions 
révisées comme suite aux résolutions et décisions 
adoptées par le Conseil économique et social à sa 
session de fond de 2004 et à la reprise de cette session 
(A/59/542), sur l’Institut international de recherche et 
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de formation pour la promotion de la femme 
(A/59/579) et sur les dépenses imprévues et 
extraordinaires (A/59/551). 

36. Dans son rapport intitulé Incidences sur le 
budget-programme des recommandations figurant dans 
le rapport du Comité du programme et de la 
coordination (A/59/567), le Comité consultatif insiste 
sur le fait que les opérations de mesure des coûts, 
auxquelles il a été procédé dans le passé avec un degré 
de succès variable, ne doivent pas être excessivement 
longues et lourdes, et que leur coût doit toujours être 
examiné à la lumière de leurs avantages potentiels et de 
leur utilité pratique. 

37. M. Al-Ansari (Qatar), prenant la parole au nom 
du Groupe des 77 et de la Chine, dit que le Groupe n’a 
pas été en mesure d’examiner les rapports du Secrétaire 
général sur les prévisions de dépenses relatives aux 
missions politiques spéciales, missions de bons offices 
et autres initiatives politiques autorisées par 
l’Assemblée générale ou le Conseil de sécurité 
(A/59/534/Add. 1 et Add. 2), et les observations du 
Comité consultatif à leur sujet, car ces documents ont 
été publiés tardivement. La question des crédits 
demandés retiendra cependant toute son attention. 

38. En vertu de la Charte des Nations Unies, 
l’Assemblée générale est le seul organe compétent en 
matière d’examen et d’approbation du budget de 
l’Organisation, et le Secrétaire général nomme son 
personnel conformément aux règles qu’elle a adoptées. 
Le Groupe des 77 examine donc le point à l’ordre du 
jour en ayant à l’esprit les articles 17, 97, 100 et 101 de 
la Charte, l’article 153 du Règlement intérieur de 
l’Assemblée générale et l’article 5.9 du Règlement et 
règles régissant la planification des programmes, les 
aspects du budget qui ont trait aux programmes, le 
contrôle de l’exécution et les méthodes d’évaluation. 

39. Le Groupe des 77 souscrit au point de vue 
exprimé par le Comité consultatif au paragraphe 12 du 
document A/59/569/Add. 1 quant à la nécessité de 
coordonner étroitement les mesures et dispositifs de 
sécurité prévus pour les missions politiques avec le 
Bureau du Coordonnateur des Nations Unies pour les 
questions de sécurité afin d’éviter les doublons et 
d’adopter une approche plus cohérente établissant 
clairement l’autorité et les responsabilités de chacun.  

40. La Commission devrait examiner l’état des 
incidences sur le budget-programme en appliquant les 
principes établis par les résolutions 41/213 et 42/211 

de l’Assemblée générale pour le fonctionnement des 
fonds de réserve. Bien que l’état des incidences sur le 
budget-programme et les prévisions révisées semblent 
rester dans les limites du fonds de réserve, le Groupe 
des 77 voudrait savoir si d’autres questions examinées 
en plénière et dans les Grandes Commissions peuvent 
avoir des incidences sur le montant du fonds. 

41. Le Groupe remarque que le rapport du Secrétaire 
général sur l’esquisse budgétaire proposée pour 
l’exercice biennal 2006-2007 (A/59/415) est présenté 
en vertu de la résolution 41/213 de l’Assemblée 
générale, et tient à souligner le caractère préliminaire 
de cette estimation. Il note également qu’au paragraphe 
9 de son rapport sur la question (A/59/600), le Comité 
consultatif indique que le montant global des dépenses 
estimatives pour l’exercice biennal 2006-2007 
dépendra des décisions que l’Assemblée générale 
prendra au sujet des propositions en cours d’examen à 
la Cinquième Commission. Enfin, il souscrit à la 
proposition du Secrétaire général de maintenir le fonds 
de réserve à 0,75 % du montant total des estimations 
préliminaires ainsi qu’aux priorités décrites au 
paragraphe 9 de son rapport (A/59/415). 

42. Abordant la question de l’INSTRAW, le Groupe 
se félicite de la nomination de Mme Moreno au poste de 
directrice et de l’adoption d’un programme de travail 
pour 2005, d’un plan stratégique pour 2004-2007 et 
d’un portefeuille de projets assorti d’un budget. 
L’expansion de la recherche, la mobilisation de fonds, 
l’intensification de la coopération et du dialogue avec 
les entités des Nations Unies, la société civile, les 
milieux universitaires et le secteur privé répondent aux 
besoins des pays développés comme des pays en 
développement et démontrent le caractère international 
de l’Institut.  

43. Étant donné que l’INSTRAW est la seule entité 
des Nations Unies vouée exclusivement à la recherche, 
à la formation et à l’information sur l’égalité des sexes, 
le Groupe des 77 exhorte tous les États Membres de 
l’Organisation à appuyer les efforts de relance de 
l’Institut. Les contributions volontaires, dont certaines 
proviennent de pays en développement, doivent 
continuer pendant la délicate phase de transition 
actuelle. 

44. M. Elkhuizen (Pays-Bas), s’exprimant au nom de 
l’Union européenne, des pays candidats (Bulgarie, 
Croatie, Roumanie et Turquie), des pays du processus 
de stabilisation et d’association (Albanie, Bosnie-
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Herzégovine, ex-République yougoslave de Macédoine 
et Serbie-et-Monténégro), ainsi qu’au nom de 
l’Islande, du Liechtenstein et de la Norvège, dit que le 
rapport du Secrétaire général sur les missions 
politiques spéciales doit être réorganisé en regroupant 
les missions par thème ou sur la base de considérations 
géographiques. L’Union européenne soutient l’idée 
d’améliorer la présentation et la transparence des 
informations budgétaires afin de faciliter l’examen des 
rapports par la Commission, mais elle tient beaucoup à 
la présentation de rapports consolidés sur les missions 
politiques spéciales. Elle apprécie la large place faite à 
la budgétisation axée sur les résultats dans le rapport et 
les informations sur les effets de complémentarité et de 
synergie obtenus entre les missions et d’autres entités 
des Nations Unies. Elle attend avec intérêt les 
informations supplémentaires qui figureront dans les 
futurs rapports, comme l’a recommandé le Comité 
consultatif et, comme le CCQAB, elle estime que le 
Secrétaire général doit veiller à ce que les ressources 
soient utilisées le plus rationnellement possible, en 
évitant doubles emplois et chevauchements. 

45. Mme Attwooll (États-Unis d’Amérique) appuie 
sans réserve les propositions faites par le Secrétaire 
général pour le financement des missions politiques 
spéciales, les missions de bons offices et autres 
initiatives politiques. Les Représentants et Envoyés 
spéciaux du Secrétaire général jouent un rôle décisif 
dans les actions engagées pour maintenir la paix et la 
sécurité dans des pays ou des régions spécifiques. Le 
bon accomplissement du mandat de la MINUGUA et la 
clôture imminente de la Mission d’observation à 
Bougainville montrent que leur travail a des effets réels 
et directs au niveau des pays. Les États-Unis appuient 
les efforts déployés par le Secrétaire général et ses 
collaborateurs pour obtenir ces bons résultats dans les 
24 autres missions en cours.  

46. Les missions politiques spéciales sont souvent la 
préfiguration essentielle d’une intervention plus large 
des Nations Unies dans un dossier précis. C’est 
particulièrement vrai au Soudan, où l’action du 
Représentant spécial du Secrétaire général a été 
primordiale pour faciliter les premiers pas vers un 
accord de paix durable. La délégation américaine 
appuie pleinement la récente ouverture des crédits qui 
permettront au Représentant spécial de poursuivre sa 
mission, et voudrait des précisions sur les gains 
d’efficacité et les économies découlant de la 
collaboration entre les missions politiques spéciales et 

missions de bons offices et d’autres entités des Nations 
Unies. 

47. M. Repasch (États-Unis d’Amérique), se référant 
au rapport du CCQAB sur les dépenses imprévues et 
extraordinaires (A/59/551), dit que la proposition de 
maintenir un crédit de 400 000 dollars dans le budget 
ordinaire de la Cour internationale de justice semble 
destinée à compenser la baisse du plafond des dépenses 
imprévues et extraordinaires pouvant être certifiées par 
le Président de la Cour sans autorisation préalable, 
pour la nomination de juges ad hoc. La délégation 
américaine ne voit pas l’intérêt d’affecter des 
ressources budgétaires fixes pour couvrir des dépenses 
par nature imprévisibles. Il y a certes un besoin 
croissant de juges ad hoc, mais le Président de la Cour 
doit continuer à demander des autorisations avant de 
souscrire des engagements en vue de leur nomination. 
Il devrait pour ce faire être plus responsable devant les 
États Membres.  

48. En ce qui concerne la demande de subvention 
pour le Tribunal spécial pour la Sierra Leone, la 
délégation américaine attache la plus grande 
importance aux travaux de ce tribunal et appuie les 
propositions soumises à la Commission, notamment les 
recommandations du CCQAB. S’agissant du budget-
programme relatif à la Convention internationale 
contre le clonage d’êtres humains à des fins de 
reproduction, elle veut espérer que le coût des services 
de conférence-cadre entre dans les limites du budget.  

49. À propos du paragraphe 4 du rapport de 
l’INSTRAW (A/59/560), la délégation américaine 
voudrait savoir à quoi sert le Conseil exécutif s’il se 
contente de se réunir pour approuver le budget sans 
élaborer de plan de financement. À sa création, 
l’Institut devait être financé par des contributions 
volontaires. Les États-Unis sont généralement très 
favorables à la promotion des femmes, mais constatent 
avec regret que le Conseil exécutif et la direction 
actuels de l’INSTRAW ne s’acquittent pas de leur 
mandat. 

50. Enfin, le représentant note qu’au paragraphe 10 
de son rapport sur les incidences sur le budget-
programme des recommandations figurant dans le 
rapport du Comité du programme et de la coordination 
(A/59/567), le CCQAB rappelle que les diverses 
initiatives de mesure des coûts tentées par 
l’Organisation des Nations Unies et ses fonds et 
programmes depuis les années 70 ont eu des résultats 
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plus ou moins heureux. La délégation américaine 
aimerait avoir des détails sur ces tentatives et leur 
bilan. Elle demande par ailleurs si le CCQAB souscrit 
comme elle à la proposition du Comité du programme 
et de la coordination, qui souhaite aller de l’avant avec 
l’introduction d’un système de comptabilité des coûts 
au Secrétariat, et s’il a réfléchi à la manière dont la 
chose pourrait se faire. 

51. M. Lithgow (République dominicaine) souscrit à 
la déclaration faite par le représentant du Qatar au nom 
du Groupe des 77 et de la Chine, ainsi qu’aux autres 
déclarations en faveur de l’INSTRAW. La République 
dominicaine réitère son soutien à l’Institut et à sa 
directrice, Mme Carmen Moreno. Dans les premiers 
mois qui ont suivi l’entrée en fonctions de 
Mme Moreno, l’INSTRAW a accompli de réels progrès 
vers son objectif de promotion de la femme. Tous les 
pays Membres doivent fournir à l’Institut l’appui qui 
lui est nécessaire pour mener à bien son programme de 
travail.  

52. M. Simancas (Mexique) estime que les plus 
récentes initiatives de l’INSTRAW présentent un 
intérêt pour les pays en développement mais aussi pour 
les pays développés, ce qui confirme la vocation 
internationale de l’Institut et sa place au sein du 
système des Nations Unies. Avec la mobilisation des 
appuis et des ressources nécessaires, l’INSTRAW 
pourra faire avancer les principaux objectifs 
stratégiques du Programme d’action de Beijing. La 
délégation mexicaine est consciente de l’utilité des 
contributions volontaires pour l’INSTRAW. En 2004, 
le Mexique a fait une contribution de 75 000 dollars, 
assortie des moyens humains et matériels. Il invite les 
États Membres à verser des contributions volontaires, 
notamment en cette période de transition critique pour 
l’Institut.  

53. M. Mumbey-Wafula (Ouganda) s’associe à la 
déclaration faite par le représentant du Qatar au nom 
du Groupe des 77 et de la Chine. À propos du rapport 
sur les droits de l’enfant (A/C.5/59/22), la délégation 
ougandaise proteste de nouveau contre les 
interventions du Bureau du Représentant spécial du 
Secrétaire général pour les enfants et les conflits 
armés. Elle a déjà clairement fait savoir que le rapport 
du Secrétaire général sur l’évaluation générale des 
mesures prises par le système des Nations Unies en 
faveur des enfants touchés par les conflits armés 
(A/59/331) serait le meilleur point de départ pour 

réfléchir à d’autres formules de financement du Bureau 
du Représentant spécial. 

54. La délégation ougandaise s’interroge toujours sur 
les initiatives d’une entité dont le seul mandat est de 
mener des activités de plaidoyer et de suivi et d’en 
faire rapport au Conseil de sécurité. Le Bureau publie 
des rapports sans substance ni analyses et il n’est pas 
soumis à un système de suivi et de présentation de 
rapports systématique, ce qui doit être corrigé. Sa 
politisation devient préoccupante, ce qui appelle des 
mesures de la part du Secrétaire général. Il devrait 
avoir des crédits supplémentaires, en sus de son budget 
ordinaire, pour financer des programmes de 
développement, notamment ceux qui concernent la 
prévention des crises et le relèvement. L’Ouganda 
soutiendra les propositions faites par le Secrétaire 
général dans le document A/C.5/59/22, étant entendu 
que le processus de rationalisation du Bureau tiendra 
compte du fait qu’il a besoin d’une direction encline au 
dialogue. Sur cette base, elle appuiera l’ouverture du 
crédit global pour le Comité des droits de l’enfant, 
ainsi que l’octroi des 950 000 dollars demandés pour le 
Bureau du Représentant spécial. Enfin, s’agissant des 
prévisions de dépenses du Bureau du Représentant 
spécial du Secrétaire général pour la Région des 
Grands Lacs (A/59/534/Add.1), l’Ouganda appuiera la 
proposition budgétaire d’un montant de 1 963 900 
dollars, mais s’interroge sérieusement sur la nature et 
la composition de l’effectif et demande au Secrétaire 
général de se pencher sur la question. 

55. M. Pulido Leon (République bolivarienne du 
Venezuela), s’associe également aux déclarations faites 
par le représentant du Qatar au nom du Groupe des 77 
et de la Chine, et par le représentant du Mexique. Il se 
félicite des efforts que déploie aujourd’hui 
l’INSTRAW pour promouvoir les femmes et les faire 
participer au développement en leur donnant une 
formation. Le rapport sur la situation financière de 
l’INSTRAW (A/59/433) fait état des progrès accomplis 
et du contrôle budgétaire rigoureux exercé depuis que 
Mme Moreno a pris ses fonctions de directrice, 
contrairement à ce qui se passait dans les années 
précédentes. La stratégie financière de l’Institut passe 
par un renforcement des alliances avec les partenaires 
de financement, dont la plupart sont dans des pays 
développés, ce qui encourage d’autres États Membres à 
proposer leur aide. La délégation vénézuélienne félicite 
l’Institut d’avoir étudié et appliqué les 
recommandations du Bureau des services de contrôle 
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interne (BSCI) afin d’accroître la transparence de ses 
activités. 

56. M. Kozaki (Japon) souscrit aux 
recommandations du CCQAB, telles qu’elles figurent à 
la section II du document A/59/569/Add.1, ainsi qu’à 
la proposition, énoncée aux paragraphes 6 et 7 du 
même document, de faire une présentation globale des 
coûts relatifs aux différentes missions politiques 
spéciales. S’agissant des activités des Nations Unies au 
Soudan, la délégation japonaise voudrait savoir s’il y a 
des doublons ou des chevauchements entre les missions 
politiques spéciales et les opérations de maintien de la 
paix. Elle souhaiterait aussi des précisions sur ce qui 
est fait pour mobiliser des contributions volontaires 
pour la Commission mixte Cameroun-Nigéria. 

57. S’agissant du Tribunal spécial pour la Sierra 
Leone, la délégation japonaise ne peut approuver 
l’octroi d’une subvention à un organe dont il était 
convenu qu’il serait financé par des contributions 
volontaires, surtout à la lumière des informations 
fournies dans le document A/59/534/Add.2. Elle note 
les besoins indiqués à titre préliminaire dans le rapport 
du Secrétaire général sur l’esquisse budgétaire 
proposée pour l’exercice biennal 2006-2007 
(A/59/415). En ce qui concerne le paragraphe 7 de ce 
document, elle examinera attentivement le projet de 
budget-programme de l’exercice biennal 2006-2007 
pour vérifier que l’article 5.6 du Règlement et règles 
régissant la planification des programmes, les aspects 
du budget qui ont trait aux programmes, le contrôle de 
l’exécution et les méthodes d’évaluation est pleinement 
respecté. Enfin, à propos de l’INSTRAW, elle rappelle 
que le Japon a voté contre l’adoption de la résolution 
A/C.5/59/L.26, pour des raisons de discipline 
budgétaire et non parce qu’il se désintéresse du sort 
des femmes. 

58. Mme Goicochea (Cuba) se joint aux déclarations 
faites par le représentant du Qatar au nom du Groupe 
des 77 et de la Chine, et par les représentants du 
Mexique et de la République dominicaine au sujet de 
l’INSTRAW. Les prévisions relatives aux missions 
politiques spéciales, notamment celles en Iraq et en 
Afghanistan qui nécessitent des effectifs et des 
ressources financières importants, doivent être 
présentées de manière distincte et transparente, comme 
c’est le cas pour les missions de maintien de la paix, et 
être dûment suivies par l’Assemblée générale. La 
délégation cubaine souscrit à la recommandation faite 

par le CCQAB d’affiner la budgétisation axée sur les 
résultats pour ce genre d’opérations.  

59. Sur la question de la Direction exécutive du 
Comité contre le terrorisme, dont il est question dans le 
document A/59/534/Add. 1, la représentante rappelle 
que le Conseil de sécurité a décidé d’instituer cette 
instance en mission politique spéciale. De plus, au 
paragraphe 4 de sa résolution 1535 (2004), il a 
demandé qu’elle soit dotée d’une structure efficace de 
gestion en coopération et d’un personnel justifiant des 
qualifications et de l’expérience requises, dont les 
membres seront des fonctionnaires internationaux 
assujettis à l’Article 100 de la Charte des Nations 
Unies. La délégation cubains se demande pourquoi ils 
ne sont pas assujettis à l’Article 101 de la Charte, qui 
dispose que le personnel doit posséder les plus hautes 
qualités de travail, de compétence et d’intégrité et être 
recruté sur une base géographique aussi large que 
possible. Le Conseil de sécurité a une fois de plus 
empiété sur les prérogatives de l’Assemblée générale, 
confirmant par là une tendance avérée. La délégation 
cubaine demande au Secrétariat de fournir à la 
Commission des précisions sur la composition de la 
Direction exécutive du Comité contre le terrorisme et 
sur le montant surprenant de ses frais de déplacement.  

60. M. Elji (République arabe syrienne) s’associe 
aux déclarations faites par les représentants du Groupe 
des 77 et de la Chine, et de la République dominicaine 
au sujet de l’INSTRAW, dont les activités revêtent une 
grande importance aux yeux du gouvernement syrien. 
Il demande à la communauté internationale de fournir à 
l’Institut les soutiens financiers qui lui permettront de 
renforcer ses activités.  

61. M. Zaluar (Brésil) dit que le Groupe de Rio 
appuie sans réserve les déclarations faites par le 
représentant du Qatar au nom du Groupe des 77 et de 
la Chine, et par les représentants de la République 
dominicaine, du Mexique et du Venezuela au sujet de 
l’INSTRAW. Il rappelle que le BSCI a procédé en 2002 
à un examen approfondi de l’Institut, suivi de 
13 recommandations que le Conseil exécutif et la 
nouvelle directrice sont en train de mettre en œuvre. La 
recommandation e) stipulait que le Secrétaire général 
pourrait proposer à l’Assemblée générale d’envisager 
de maintenir le financement temporaire des activités de 
base de l’Institut en l’imputant sur le budget ordinaire 
de l’Organisation des Nations Unies jusqu’à ce que le 
Groupe de travail sur le fonctionnement futur de 
l’Institut international de recherche et de formation 



 

0464331f.doc 13 
 

 A/C.5/59/SR.29

pour la promotion de la femme ait terminé son 
évaluation approfondie de l’Institut et ait présenté ses 
recommandations finales quant à sa viabilité. Les 
observations du BSCI sur la gestion et l’autonomie de 
l’Institut ont été dûment examinées par l’Assemblée 
générale et le Conseil économique et social, qui ont 
approuvé les recommandations et la révision des statuts 
de l’INSTRAW. Le Conseil exécutif de l’Institut, qui a 
remplacé le Conseil d’administration, a tenu sa 
première session en juillet 2004 et a rencontré la 
nouvelle directrice Carmen Moreno en octobre 2004. Il 
a conclu que le manque de confiance de la part de la 
communauté des donateurs avait mis l’Institut en 
difficulté, et que l’absence de directeur pendant deux 
ans jusqu’à la nomination de Mme Moreno n’avait fait 
qu’aggraver le problème.  

62. Les crédits prévus aux termes de la résolution 
58/224 de l’Assemblée générale pour financer les 
activités de base de l’Institut n’ont pas été nécessaires 
en 2004. Mais 2005 pourrait être une année critique au 
cours de laquelle l’Assemblée générale sera appelée à 
remplir son engagement d’assurer la viabilité à long 
terme de l’Institut, comme le stipulent ses résolutions 
57/175 et 58/244, en approuvant la modeste 
proposition soumise à l’examen de la Commission. 

63. M. Jonah (Sierra Leone) revient sur les 
déclarations favorables du représentant des États-Unis 
au sujet de la demande de subvention pour le Tribunal 
spécial pour la Sierra Leone. Ce tribunal joue un rôle 
de premier plan dans les efforts déployés pour 
promouvoir la paix, la sécurité et la stabilité dans un 
pays sortant tout juste d’un conflit. Le Gouvernement 
sierra-léonais approuve sans réserve la gestion 
prudente du Tribunal par le Secrétariat et espère que le 
rapport du Secrétaire général sur la demande de 
subvention pour le Tribunal spécial pour la Sierra 
Leone (A/59/534/Add.2) recevra la pleine approbation 
de la Commission.  

64. Mme Lock (Afrique du Sud), souscrit aux 
déclarations faites par le représentant du Qatar au nom 
du Groupe des 77 et de la Chine, et par le représentant 
du Brésil au nom du Groupe de Rio, au sujet de 
l’INSTRAW, et se range également aux côtés des 
partisans de l’octroi d’une subvention au Tribunal 
spécial pour la Sierra Leone. Ce tribunal démontre 
dans les faits que la communauté internationale appuie 
le renforcement de l’administration de la justice dans le 
pays. Il est primordial pour la réconciliation nationale 
et pour l’ensemble du processus de paix sierra-léonais.  

65. S’agissant de la subvention, elle rappelle que le 
Secrétaire général préférerait que le Tribunal soit 
financé au moyen des quotes-parts des États Membres, 
ce qui lui assurerait un financement sûr et continu. Par 
sa résolution 1315 (2000), le Conseil de sécurité a 
cependant opté pour un financement au moyen de 
contributions volontaires. Il n’a toutefois pas émis 
d’objection quand le Secrétaire général a demandé une 
subvention à l’Assemblée générale au moment où le 
Tribunal a été en difficulté financière. Grâce à la 
rentrée des contributions volontaires, le Tribunal 
spécial n’a pas besoin des crédits ouverts en vertu de la 
résolution 58/284 de l’Assemblée générale. Mais il est 
malheureusement sur le point d’épuiser toutes les 
contributions volontaires qu’il a reçues et aura besoin 
d’une subvention au début de 2005. La délégation sud-
africaine se refusera à appuyer une décision susceptible 
de nuire au bon fonctionnement du Tribunal spécial et 
au processus de paix engagé en Sierra Leone. L’œuvre 
de justice ne doit pas être perturbée. Les travaux du 
Tribunal prouvent que les États Membres sont 
fermement déterminés à lutter contre l’impunité, et leur 
effet dissuasif peut prévenir d’autres violations des 
droits de l’homme ailleurs dans le monde. La 
délégation sud-africaine ne souhaite pas soutenir une 
décision sur le financement des missions politiques 
spéciales qui ne prévoirait pas une subvention pour le 
Tribunal spécial pour la Sierra Leone. 

66. En ce qui concerne les incidences sur le budget-
programme découlant des décisions et résolutions 
adoptées par le Conseil économique et social, et dont 
beaucoup ont été appuyées par la délégation sud-
africaine, la représentante note qu’elles restent dans les 
limites du fonds de réserve. À ce propos, elle ne pense 
pas qu’il faille débattre de questions qui sont du ressort 
d’autres entités. Elle espère que la Commission 
concentrera ses débats sur les aspects financiers des 
questions inscrites à l’ordre du jour, et appuie la 
déclaration faite par le représentant du Qatar au nom 
du Groupe des 77 et de la Chine quant au rôle de 
l’Assemblée générale.  

67. M. Pulido Leon (République bolivarienne du 
Venezuela) approuve la déclaration du représentant de 
la République dominicaine et demande au Contrôleur 
et au Président du Comité consultatif de faire distribuer 
le texte de leurs interventions. 

68. Mme Udo (Nigeria) s’associe pleinement aux 
déclarations faites par le représentant du Qatar au nom 
du Groupe des 77 et de la Chine et par les représentants 
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de l’Afrique du Sud et de la Sierra Leone, et rejoint la 
représentante de Cuba pour déplorer que les membres 
de la Commission n’aient pas eu assez de temps pour 
étudier attentivement les rapports du Secrétaire général 
et se consulter à leur sujet. Elle note que le 
représentant du Japon demande des informations 
supplémentaires sur ce qui est fait pour mobiliser à 
travers les bons offices du Secrétaire général des fonds 
extrabudgétaires pour les activités des Nations Unies, 
notamment pour la Commission mixte Cameroun-
Nigéria, et elle attend elle aussi les éclaircissements du 
Secrétariat à ce sujet. La délégation nigérienne attache 
une grande importance aux travaux du Tribunal spécial, 
qui doit bénéficier d’un financement adéquat. Elle 
attache également une très grande importance aux 
droits de l’enfant. 

69. M. Ng’ongolo (République-Unie de Tanzanie), se 
référant à l’état présenté par le Secrétaire général 
concernant les incidences sur le budget-programme du 
projet de résolution A/C.3/59/L.29 relatif aux droits de 
l’enfant (A/C.5/59/22), relève avec préoccupation que 
les donateurs ne font plus de versements pour assurer 
le fonctionnement du Bureau du Représentant spécial 
du Secrétaire général pour les enfants et les conflits 
armés, et que les ressources extrabudgétaires seront 
vraisemblablement épuisées à la fin de 2004, ce qui 
empêchera le Représentant spécial d’accomplir son 
mandat. La délégation tanzanienne insiste sur la 
nécessité de financer ce bureau sur le budget ordinaire. 

70. M. Kuznetsov (Président du Comité consultatif 
sur les questions administratives et budgétaires), 
répondant aux demandes d’éclaircissement quant aux 
incidences sur le budget-programme des 
recommandations formulées dans le rapport du Comité 
du programme et de la coordination, indique que les 
méthodes de comptabilité des coûts issues des 
meilleures pratiques internationales pourraient être 
utiles aux États Membres, au Comité consultatif et au 
Secrétariat. Le Comité consultatif souhaite donc se 
pencher sur la question. Il rappelle que des analyses de 
méthodes de comptabilité des coûts ont été conduites 
pour les services de conférences et le BSCI, mais 
comme l’ONU n’a pas en interne le personnel 
spécialisé requis pour étudier la faisabilité de 
l’application de méthodes de comptabilité des coûts, il 
faudra se tourner vers le secteur privé, les coûts et les 
résultats d’une telle entreprise ne pouvant être prévus 
avec certitude. Le CCQAB a entrepris plusieurs 
démarches pour la mise au point de méthodes de 

comptabilité des coûts. S’il faisait faire une étude de 
faisabilité, l’objectif serait de produire des méthodes 
efficaces, faciles à administrer et pratiques. 
 

Point 111 de l’ordre du jour : Coordination 
administrative et budgétaire de l’Organisation 
des Nations Unies avec les institutions spécialisées 
et l’Agence internationale de l’énergie atomique 
 

  Rapport statistique du Conseil des chefs 
de secrétariat des organismes des Nations Unies 
pour la coordination sur la situation budgétaire 
et financière des organismes du système 
des Nations Unies (A/59/315) 

 

71. M. Sevilla (Conseil des chefs de secrétariat des 
organismes des Nations Unies pour la coordination), 
présentant le rapport sur la situation budgétaire et 
financière des organismes du système des Nations 
Unies, indique que le rapport sur l’exercice biennal en 
cours est le deuxième de ce type que présente le 
Conseil des chefs de secrétariat. Il contient des 
données statistiques sur les budgets ordinaires et les 
quotes-parts, les fonds de roulement, les dépenses et 
les rentrées de contributions volontaires. Comme dans 
le précédent, les opérations de maintien de la paix sont 
exclues. Les données sur ces opérations sont 
consignées dans les rapports mensuels du Secrétariat 
sur l’état des contributions. Enfin, les notes qui 
accompagnent certains tableaux donnent des 
indications plus précises sur les chiffres et des 
explications générales sur les données présentées.  

72. Le Président propose que le Secrétariat rédige, 
pour examen par la Commission, un projet de décision 
par lequel la Commission recommandera à 
l’Assemblée générale de prendre acte de la note du 
Secrétaire général transmettant le rapport statistique du 
Conseil de chefs de secrétariat des organismes des 
Nations Unies pour la coordination sur la situation 
budgétaire et financière des organismes du système des 
Nations Unies (décision 47/449). 

73. Il en est ainsi décidé. 
 

Organisation des travaux 
 

74. Le Président annonce qu’un certain nombre de 
délégations ont demandé qu’une partie du temps 
imparti à la séance soit réservée à un débat sur le site 
Web de l’Organisation des Nations Unies. 
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75. M. Elkhuizen (Pays-Bas), s’exprimant au nom de 
l’Union européenne et appuyé par Mme Attwooll 
(États-Unis d’Amérique) et M. Kozaki (Japon), 
rappelle que le Président de l’Assemblée générale a dit 
que la semaine en cours serait la dernière de la partie 
principale de la cinquante-neuvième session. Or, la 
charge de travail est encore considérable, et on peut 
difficilement l’alourdir. Le Bureau pourrait peut-être 
débattre de la question, en tenant compte des positions 
de l’Union européenne et d’autres délégations. 

76. M. Elji (République arabe syrienne), appuyé par 
Mme Goicochea (Cuba), M. Tal (Jordanie), M. Abbas 
(Pakistan), Mme M’Rabet (Tunisie) et Mme Wang 
Xinxia (Chine), dit que le site Web n’est qu’une des 
nombreuses rubriques du point 108 de l’ordre du jour, 
mais une rubrique importante. Le financement de 
l’exploitation de ce site est constamment menacé, et la 
Commission a étudié les propositions faites il y a deux 
ans par le Secrétaire général pour remédier à la 
situation, mais sans prendre de décision. Le rapport du 
Secrétaire général intitulé Renforcement du 
Département de l’information, avec les moyens 
disponibles, en vue de pourvoir au fonctionnement et à 
l’enrichissement du site Web de l’Organisation des 
Nations Unies dans toutes les langues officielles : 
suites données aux décisions prises (A/59/336) indique 
que l’occasion de redéployer les ressources est en train 
de se perdre. La Commission devrait se saisir de la 
question, quitte à alourdir sa charge de travail. 

77. M. Simancas (Mexique) se dit d’accord avec les 
représentants qui se sont déclarés favorables à un débat 
sur le site Web, mais se demande si le Bureau peut 
donner à la Commission des détails sur le dernier 
projet de programme de travail. 

78. Le Président répond que le Bureau étudiera la 
question à la lumière des points de vue qui se sont 
exprimés au cours de la séance. 

La séance est levée à 13 heures. 
 

 


